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LA SANTE ET LE SPORT AMATEUR AU CANADA

Le programme canadien de la santé et du sport amateur est consacré ausport amateur et a la détente physique, qu'il s'agisse des terrains de jeux oudes Jeux olympiques. Son objectif est d'accroître le nombre et l'habileté
des participants a tous les niveaux d'activité compétitive et non compétitive.

Le programme a commencé en décembre 1961, lorsque la Loi sur la santéet le sport amateur est entrée en vigueur. Aux termes de cette Loi, administrée
par 1s ministre de la Santé nationale et du Bien-être social, le gouvernement
fédéral consacre jusqu'à 5 millions de dollars à favoriser, promouvoir etdévelopper la santé et le sport amateur. Les provinces, qui ont des programmesanalogues, travaillent en étroite collaboration avec le gouvernement fédéral,entre elles, et avec d'autres municipalités. Le gouvernement fédéral leurrembourse une tranche des frais de participation au programme. Bien que leGouvernement, à divers échelons, encourage et appuie le programme, ce sonthabituellement des organismes non gouvernementaux qui prennent les initiatives.

D'après le programme, la santé est l'état dans lequel une personnepeut atteindre le maximum de son rendement physique et intellectuel; quant ausport amateur, il consiste en toute activité sportive non rémunérée que l'onentreprend uniquement afin de se détendre -physiquement, de se maintenir enbonne forme ou de se distraire.

Les objectifs du programme national de la santé et du sport amateurfigurent a l'article 3 de la Loi sur la santé et le sport amateur (chapitre 59,Statuts du Canada, 1960-1961). Aux termes de cet article, le ministre de laSanté nationale et du Bien-être social est formellement chargé de:

a) Fournir une assistance susceptible de faciliter et intensifier la
participation des Canadiens au sport amateur, national et inter-
national;

b) pourvoir à la formation des entraîneurs et des autres personnes
qui peuvent être nécessaires aux fins de la présente li;

c) fournir des bourses d'études pour aider à la formation du personnel
requis;


